
Schéma du cheminement d’une demande d’autorisation

* Lors des étapes de la cartographie et de l’analyse, il est possible que la Commission exige des informations ou des documents supplémentaires si ceux-ci s’avèrent nécessaires à l’appréciation de la demande
d’autorisation. Assurez-vous de respecter le délai imparti pour transmettre les éléments manquants. Dans le cas contraire, votre dossier pourrait être fermé.
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Le demandeur 
remplit le formulaire et 
joint le paiement ainsi 

que les documents 
requis.

Il transmet son 
dossier à la 

Commission.

La Commission 
procède à 

l’ouverture du 
dossier et le 
transmet à la 

municipalité ainsi 
qu’à l’association 
accréditée (UPA).

La municipalité 
analyse la demande, 
remplit le formulaire 

lui étant destiné 
et joint tous les 

documents requis et 
transmet le tout à la 

Commission.

La Commission 
procède à la 

cartographie de la 
demande*.

La Commission 
procède à l’analyse 

de la demande*.

La Commission 
adresse au 

demandeur, ainsi 
qu’à toute personne 

intéressée intervenue 
à l’égard d’une 
demande, un 

compte-rendu de 
celle-ci en indiquant 

son orientation 
préliminaire (OP) 

avant de rendre une 
décision défavorable 

ou assortie de 
conditions.

S’il le souhaite, le 
demandeur ou toute 
personne intéressée 
intervenue à l’égard 

d’une demande 
dispose de 30 jours 

pour présenter 
ses observations 

écrites ou 
demander une 

rencontre.

La Commission 
informe le 

demandeur de la 
date, de l’heure 
et du lieu de la 

rencontre. 

La Commission 
transmet un avis 
de changement 
au demandeur 
et à toute autre 

personne 
intéressée.

Tenue de la 
rencontre

À lumière des 
observations 
reçues ou de 
la rencontre, 

la Commission 
maintient ou 

non l’orientation 
préliminaire 

(OP).

La décision est 
acheminée au 

demandeur, et à toute 
personne intéressée 
intervenue à l’égard 
d’une demande ainsi 

qu’à la municipalité, à la 
municipalité régionale 

de comté (MRC) ou à la 
communauté métropo-

litaine et à la Fédération 
régionale de l’Union des 
producteurs agricoles.

La Commission 
vérifie que le 

paiement est effectué 
et que la demande et 
les documents fournis 

sont complets et 
conformes.

La Commission 
suspend le dossier 
et transmet un avis 
donnant 90 jours 
pour compléter la 

demande ou la rendre 
conforme. 

85 jours lorsque le dossier 
est complet et conforme

Étapes réalisées par le demandeur Étapes réalisées par la municipalité locale Étapes réalisées par la Commission 

La Commission 
procède à la 

fermeture du 
dossier sans 

remboursement.

Dossier incomplet 
ou non conforme

Dossier incomplet 
ou non conforme 

après 90 jours

Demande de 
rencontre

Observations

Aucune demande 
ou observations

OP 
maintenue

OP 
modifiée

Observations

S’il le souhaite, 
le demandeur ou 
toute personne 

intéressée dispose 
de 10 jours pour 

présenter ses 
observations 

écrites ou 
demander une 

rencontre si une 
telle rencontre n’a 

pas eu lieu.

Aucune demande 
ou observation

Demande de 
rencontreDossier 

complet 
et 

conforme

Dossier 
complet et 

conforme en 
90 jours ou 

moins

Au plus 60 jours après le 
dépôt de la demande 30 jours
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